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Saint Avertin, le 9 mai 2011,
Nouvelle mise à pied d’un militant syndical
La Poste récidive

Nous devons l’arrêter

La récente mise à pied d’un militant syndical SUD vient à nouveau nous prouver que la Poste est décidée à tenter de supprimer toute contestation.

Mardi 26 avril, ce facteur de Tours Marceau recevait sa notification de mise à pied conservatoire. Quelle faute a-t-il commise ? Il en avait assez de faire, comme beaucoup de facteurs, des heures supplémentaires non payées. Et pas une ou deux de temps en temps…
S’il voulait terminer ses tournées, ce sont des semaines de 45 heures que la Poste l’obligeait à faire au lieu des 35 heures légales. Parce qu’elle ne remplace pas les départs, parce qu’elle réduit constamment le nombre de tournées (elles sont passées récemment de 66 à 62 à Marceau), elle veut forcer les facteurs à allonger leur journée de travail quasi gratuitement. Alors, non seulement la Poste ne respecte pas la loi, mais en plus elle veut priver de son emploi un postier, qui lui est dans son droit.

C’est exactement le même sort qu’elle veut réserver à un conseiller clientèle, militant syndical CGT, qu’elle a suspendu de ses fonctions en février dernier. Il se retrouve menacé de révocation alors que le dossier à charge est vide.

La Poste voudrait faire peur à l’ensemble des postiers qu’elle ne s’y prendrait pas autrement. Et on voit bien où elle veut en venir. Elle doit rapporter des bénéfices à ses futurs actionnaires, l’image de la Banque Postale. Et pour cela il faut tailler dans les effectifs et nous devrions être taillables et corvéables.

Mais cette politique rencontre de la résistance. C’est le cas des facteurs de Tours Marceau, choqués pas cette injustice, qui ont fait grève deux jours, les 27 et 28 avril 2011. Tout comme ceux des forces de ventes qui ont fait grève le 4 avril 2011 pour porter les quelques 400 signatures de soutien à leur collègue Paul. Seule une mobilisation des postiers peut faire reculer la Poste et nous en avons les moyens.

Prochainement le tribunal des prud’homme doit juger le licenciement d’un conseiller clientèle, lui aussi militant CGT à Amboise. Là aussi la Poste a voulu, l’an dernier, se débarrasser d’un contestataire gênant. Nous devrons nous préparer à être nombreux ce jour-là pour dire que nous en avons assez de ces méthodes et demander l’annulation de ces procédures.
